
Roms :

la libertédecirculer
,

le devoir
d

'

intégrer
PierreLellouche

Lesecrétaire d

' État

chargédesAffaires
européennes

s' adresse
auxministres
roumains et bulgares
pourdéfendre
la politiquefrançaise

à
,

l

'

égardde

cette7minorité.

Après

s' êtreélargieauxpays
d

'

Europecentrale
,

en2004
,

puis à la Roumanie et à
la

Bulgarie ,

il

y

a troisans
,

l

' Unioneuropéenneesten
traindeprendreconscience

de l

' existenceensonsein d

' unvéritable
« quart-monde » de 9 millionsdeRoms
quitropsouventviventencore
au-dessous desstandards lesplus
élémentairesde la dignitéhumaine.

Cetteréalité
,

nombredeFrançaisen
sontlestémoinsdirectsavec l

' arrivée
dansnosvilles et nosbanlieuesde
citoyensroumains et bulgares d

'

origine
rom

,

dansdescampementsdefortune.
Cespopulations , qui n' ontsouvent
jamaisétéscolarisées

,

sontdans la

plupartdescasvictimesdevéritables
réseaux et trafics

d

' êtreshumains
, qui

prospèrentencontraignantdes
personnesâgées et desenfants

à

mendierdansnosrues
,

enlivrant
---

,

-

"

, desjeunesfilles à la prostitution
ouenforçantdesmineurs

à des
activitésdélictueuses . C' estune
situationque je

connaisbien
,

aussientantqu'éludeParis
,

et
à

laquellesontconfrontésde
nombreuxmaires

,

dedroite
commedegauche ,

à travers
toute la France.

Faceà la

détermination
duprésident
de

la République
et du
gouvernement

à mettrefin
à la situation
intolérable

généréepar
lescampements

illégauxsurtout
le territoire

, qui s' est
traduitepar

le démantèlementde
plusieurs d

' entreeux et

le retourvolontairede
plusieurscentainesde

RomsenRoumanie
,

certainesvoixsesontélevées
à Bucarestou à Sofiapour

accuser la Francederemettreenquestion
la libertédecirculationprévuepar
lestraités.

Jeveuxredire ici

, ailnomdu
gouvernementfrançais , quecetteliberté

,

la France
y

estattachéeaupremierchef :

elleconstituepournospeuplesunacquis
majeurde la constructioneuropéenne ,

a

fortioripourceuxquiontconnu
l

' enfermement de l

' autrecôtédurideau
defer . C' est

d

' ailleurs l

' unedesraisons
pourlesquelles le présidentChiracavait
été

le premieravocatde l

' adhésionde
la

Roumanie et de la Bulgarie à l

' UE
,

alors
mêmequenombreuxétaientceuxqui
doutaientquecesÉtatsfussentalorsprêts
à l

'

intégrer l

' Union . Mais
c' estparceque

la libertédecirculationestprécieuse que
noussouhaitons luttercontreson
dévoiementpardesréseauxcriminelsqui
exploitent la misèredesRoms

,

cequiest
trèsexactementprévupar l

' article 3 du
traitésurl

' Unioneuropéenne , qui
énonceque la librecirculationdes
personnes n' estpassanslimites et

s' exerceenliaisonavecdesmesuresde
« préventionde la criminalité

et delutte
contrecephénomène »

. Ellenesauraiten
aucuncasdevenirunalibi à une
immigrationmassive.

Depuis
unan

,

je

mesuisrendu à deux
reprises à Bucarestpouravertirnos

amisroumainsquenousétionsconfrontés
à unproblèmegravequiappelleune
réponsecommune . À

la suitedemon
dernierdéplacement à Bucarest

,

en
février2010

,

nousavonsobtenuque la

Roumanieaffectequatrepoliciersauprès
de

la préfecturedepolicedeParis
, puis

nommeunsecrétaire d

' État
spécifiquementenchargedesRoms

, que
BriceHortefeux

,

ÉricBesson et

moimêmeaccueillerons
,

dèsaprès-demain ,

à Paris . Jemerendraidenouveauà

Bucarest
,

avecÉricBesson
,

enseptembre.
Malgrécespremierspaspositifs ,

beaucoupdecheminreste à faireenvue
de l

'

intégrationdespopulationsroms.
Nouscomptonssur la Roumanie

et la

Bulgariepourqu' ellesprennent leurs
responsabilités à

l

'

égarddeleurspropres
citoyens ,

car
,

avant la libertédecirculer
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d

' unpays à l

' autrede
l

' Union
duropéenne ,

il

y

a
le devoirpourchaque

Étatmembre d

' assurer la protection et

l

'

intégrationdesespropres
ressortissants

,

dans le respectdes
principesfondamentauxde l

' Union
européenneénoncésdès l

' article 2 du
traité :

« L

' Unionestfondéesurlesvaleurs
derespectde

la dignitéhumaine
,

deliberté
,

dedémocratie
,

d

'

égalité ,

de l

' Étatdedroit
,

ainsiquederespectdesdroitsde l

' homme
,

y comprisdesdroitsdespersonnes
appartenant à desminorités . »

Danscesconditions
, pourquoinepas le

dire
,

j'

ai étéquelquepeusurprisdelire
certainscommentaires

,

émanantde
responsablesoudecommentateurs
roumains et bulgares ,

accusant la France

,404Sousservagejusqu'au111Xesiècle
, déportésdurant

la SecondeGuerremondiale
, réprimésparlesrégimes

communistes
,

lesRomsseraient-ilsaujourd ' huicondamnés
à neconnaîtrede la constructioneuropéenneque le droit

d

' aller d

' unbidonvilleà unautre ?

de « déporter » lesRoms
,

alorsmême
quenousnefaisonsqu'appliquer le droit
européen et quenousprocédons à des
retoursvolontairesaccompagnés d

' une
aidefinancièredont la chargepèsesur le

contribuablefrançais . Ceseraitunebien
curieuseinterprétationde la lettredes
traités et de l

'

espritde
l

' Union
européennequedeconsidérerque
certainspayspuissentoffrircommeseule
perspective à leurscitoyensromscelle

d

'

émigrerverslespayseuropéens lesplus
riches

, auxquels reviendraitipsofacto la

chargedelesintégrer.

A laCommission
, qui s' inquiètedu

ri.respectpar la Francedesconditions
deretounffesRomsensituation
irrégulière ,

je

voudraisrappelerque la

France
,

membrefondateurde l

' Union
,

nefaitqu'agirenpleinaccordavec le

droiteuropéen . LaFrance
, pendantsa

présidencede l

' Unioneuropéenne ,

en
2008

,

avaitdéjàmarquésonintérêtpour

cettequestionenprenant l

' initiative
d

' unpremiersommetsurlesRoms . En
revanche

,

le secondsommet
, auquel je

mesuisrendu
,

enavrildernier
,

à

Cordoue
,

a étéunegrandedéception ,

tantpour le gouvernement français , qui
attendaituneplusgrandemobilisation
de l

' Unioneuropéenne , quepourles
associationsromselles-mêmes . Nous
attendonsde la Commission qu'ellesoit
toutaussivigilantesur l

'

applicationaux
Romsdesautresdroits -

à l

' éducation
,

au
travail

,

à la santé - prévuspar le traités
,

et demandonsqu'unepartiesubstantielle
desaideseuropéennes

(

20milliards
d

' eurospour la Roumaniede2007 à

2013
)

y

soitdirectementaffectée
. C' est

pourtoutescesraisonsque j'

ai fait

inscrireaunomde
la Francecette

question à l

' ordredujourduConseil
à

Bruxelles
,

le moisdernier
,

afinde
mobiliser touslesÉtatsmembresenvue
d

' unrenforcementde l

' actionde l

' Union
européenne.

Jeveuxcroireque le momentestvenu
d

' unevraieprisedeconsciencedece
problème ,

tantparlespays d

'

origineque
par l

' Uniondanssonensemble . Nepas
réagirseraitajouterunnouveauchapitre
à l

' histoiredumalheurrom : sousservage
jusqu'auXIXesiècle

, déportésdurant la

SecondeGuerremondiale
, répriméspar

lesrégimescommunistes
,

lesRoms
seraient-ilsaujourd

' huicondamnés
à

ne
cormattrede la constructioneuropéenne
que le droit d

' aller d

' unbidonville à un
autre ? Nepasréagirseraitfaire le lit des

« dérapagespopulistes »

,

dont s' inquiète
M . Baconschi

,

le ministreroumaindes
Affairesétrangères . Nepasréagirserait
nierlesvaleurssurlesquellesestfondée
l

' Unioneuropéenne.
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